
C H A P I T R E 105

Loi modifiant la charte de la Cité de
Pointe-Claire

[Sanctionnée le 29 juin 1967]

ATTENDU que la Cité de Pointe-Claire
a, par sa pétition, représenté qu'il est
dans l'intérêt de ses contribuables et
nécessaire à la bonne administration de
ses affaires que sa charte, la loi 1 George
V (deuxième session), chapitre 71, et les
lois qui la modifient, soient de nouveau
modifiées;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 76, est remplacé par le
suivant:

« 1 . Les habitants et les contribuables
de la Cité de Pointe-Claire et leurs succes-
seurs constituent et continuent de consti-
tuer une corporation sous le nom de
ville de Pointe Claire. »

2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'article
68 les suivants:

« 6 8 a . Le conseil peut établir par
règlement, pour l'administration d'un cen-
tre culturel de la ville appelé « Stewart
Hall », un bureau d'au moins huit mem-
bres et d'au plus quinze, choisis parmi
les citoyens de la ville ayant, de l'avis des
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membres du conseil, les qualités requises
pour en faire partie.

Les membres de ce bureau demeurent
en fonctions durant le mandat spécifié
au règlement et ne reçoivent aucune
rémunération.

Ce bureau doit rendre compte de ses
travaux et de ses décisions dans des
rapports signés par son président ou par
la majorité de ses membres.

Un rapport est sans effet à moins d'être
ratifié ou adopté par le conseil.

« 6 8 b . Le conseil peut établir par
règlement un comité de fiduciaires de
Stewart Hall.

Ce comité peut surveiller tous dons ou
montants reçus au profit de Stewart Hall,
et s'assurer également que les montants
ainsi reçus sont toujours utilisés pour les
fins spécifiées ou prescrites par le dona-
teur.

Ce comité se compose de cinq membres
choisis parmi les citoyens de la ville ayant,
de l'avis des membres du conseil, les
qualités requises pour en faire partie.

Les membres de ce comité demeurent
en fonctions durant le mandat spécifié au
règlement et ne reçoivent aucune rémuné-
ration.

Ce comité doit rendre compte de ses
travaux et de ses décisions dans des rap-
ports signés par son président ou par la
majorité de ses membres.

Un rapport est sans effet à moins d'être
ratifié ou adopté par le conseil. »

3 . Nonobstant l'acte de cession passé
devant le notaire A.G.E. Rankin, le 29
septembre 1921, entre Valois Bay Heights
Realty Company Ltd., et la Cité de Pointe-
Claire, enregistré au bureau d'enregistre-
ment des comtés d'Hochelaga et de Jac-
ques-Cartier, sous le numéro 429954,
l'acte de vente entre la Cité de Pointe-
Claire et Aden Wilbert Locke passé le 2
novembre 1964, devant le notaire Jean-
Marie Trépanier, et enregistré au bureau
d'enregistrement de Montréal sous le
numéro 1790853, est validé et ratifié.

Le présent article doit être publié en
français et en anglais dans un journal
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dans les soixante jours de la sanction de la
présente loi.

Toute personne ou corporation ayant
des droits actuels ou éventuels dans
l'immeuble décrit aux actes ci-dessus doit,
dans les trois mois de cette publication,
présenter une requête à la Cour supérieure
pour faire reconnaître ses droits.

À défaut de procéder ainsi dans ce
délai, tous droits actuels ou éventuels
dans ledit immeuble sont déclarés caducs.

4 . La loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 76
est modifiée dans la version française, en
remplaçant par le mot « ville » le mot
« cité » partout où ce dernier est utilisé
pour désigner la cité de Pointe Claire.
Dans la version française de toute loi,
proclamation, arrêté en conseil, contrat
ou document, l'expression « la cité de
Pointe Claire » signifie « la ville de Pointe
Claire » et le mot « cité » partout où il se
trouve dans la version française pour
désigner la cité de Pointe Claire est rem-
placé par le mot « ville ».

L'emploi du mot « cité » au lieu du mot
« ville » pour désigner en français la cité
de Pointe Claire n'entraîne pas nullité.

De plus, les causes en instance le 29
juin 1967 auxquelles la cité de Pointe
Claire est partie peuvent être continuées
à jugement et à exécution comme si la
présente loi n'avait pas été adoptée.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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